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Vous vous rappelez que dans la nuit du 16 au 17 novembre 2014, un grave incendie a coûté la 

vie à un requérant d’asile érythréen et a blessé plus de 40 hommes qui logeaient dans le 

bâtiment. Certains ont dû se lancer par la fenêtre pour échapper aux flammes, le système anti-

incendie étant défectueux. 

Une enquête a alors été ouverte pour savoir qui devait endosser la responsabilité de cette 

catastrophe, en plein Genève. Les experts chargés de l’enquête ont mis l’Etat en cause, mais 

celui-ci a contesté les résultats avancés. Depuis lors, silence complet : notre lettre adressée au 

Ministère public pour lui demander des nouvelles de cette enquête est restée sans réponse. 

Pire encore : il est difficile de savoir où et dans quelle situation administrative se trouvent les 

sinistrés. C’est une démarche juridique qui permettra peut-être, 5 ans après le drame, de savoir 

où se trouvent les personnes concernées. Certaines ont reçu des autorisations de séjour (paraît-

il), d’autres ont quitté la Suisse (sans indemnisation), d’autres encore sont toujours munies de 

« papiers blancs », dans une complète incertitude quant à leur sort et à leur indemnisation. 

C’est le cas d’Ayop Aziz, le jeune Tchadien que l’état voulait expulser après l’incendie, mais 

qui s’est rebellé et dont le réseau solidaire s’est mobilisé jusqu’à occuper l’aéroport pour 

empêcher son expulsion. Il est toujours à Genève, avec un « papier blanc », épuisé par l’attente 

et les diverses mesures d’intimidation dont il a fait l’objet à plusieurs reprises (une arrestation 

et un emprisonnement parce qu’il était allé jouer au foot à Nyon, une assignation à résidence 

sur un périmètre restreint). 

Le Grand Conseil vient d'adopter une motion qui demande aux autorités qu'aucune victime ne 

soit expulsées tant que la procédure judiciaire est en cours et que l'indemnisation n'a pas été 

précisée. 

A la mort de Fikre dans l'incendie des Tattes en 2014 se sont ajoutées celles de deux jeunes 

requérants d'asile : Yemane en 2018, puis Ali en 2019. Les conditions d’accueil ou plutôt de 

fermeture à l’égard des mineur-e-s non-accompagné-e-s, requérant-e-s d'asile ou non, dans 

notre canton et notre pays sont déplorables. Il faut le dire, le crier encore une fois samedi 16 

novembre, date anniversaire de l’incendie des Tattes. 

Le matin du 16 novembre 2019 à 10h, dans la cour même des Tattes, une plaque 

commémorative sera fixée sur le bâtiment où a eu lieu l’incendie, afin que l’on se rappelle. Il 

s’agira d’un moment de recueillement, suivi d’un thé-café-croissants. 

Le samedi après-midi 16 novembre à 15h, sur la Place de la Navigation, rendez-vous pour 

la manifestation. 

 

NON AU DENI DE JUSTICE, NON AU DENI D’HUMANITE 

MINISTERE PUBLIC : ON VEUT LA TRANSPARENCE ! 

AYOP RESTERA ! ET LES AUTRES SINISTRES AUSSI ! 
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Message de condoléances de la part de la coordination-asile à la famille de 
Fikre, décédé dans l’incendie, novembre 2014 :  
 

La Coordination asile.ge a la tristesse de faire part du décès de 
Fikre SEGHID, né le 2 mai 1985 
demandeur d’asile érythréen décédé dans l’incendie du 17 novembre 2014 au Foyer des 
Tattes, à Vernier. 
Elle exprime à sa famille et à ses proches, en Suisse et en Erythrée, ses sentiments de 
profonde sympathie. Elle assure toutes les victimes de ce sinistre de sa solidarité et leur 
adresse ses vœux de prompt rétablissement. 
Une célébration a eu lieu le jeudi 20 novembre au Foyer des Tattes. 
La Coordination asile.ge se met à disposition de toute personne qui souhaiterait manifester 
sa solidarité à l’égard des victimes : coordination.asile.ge@asile.ch, case postale 171, 1211 
Genève 8 

 

Ayop raconte l’incendie, témoignage récolté en novembre 2019 : 

 
« Je vivais au 3ème étage du bâtiment I avec 3 autres personnes qui venaient du Nigeria, de la 

Gambie et de l’Erythrée. Quand il y a eu le feu à minuit, je dormais, beaucoup ont crié, j’ai eu 

peur, je me suis levé, je suis allé dans le couloir, mais il y avait beaucoup de fumée, je suis 

retourné dans la chambre, je me suis vite habillé, je suis allé à la fenêtre, mais c’était tout 

bouché, alors je suis allé à la fenêtre des toilettes, c’était petit mais pas bouché. J’ai crié que je 

voulais des matelas pour pouvoir sauter, mais quelqu’un m’a poussé sans se rendre compte à 

cause de la fumée. En bas, il y avait des gens qui tendaient les bras pour me recevoir, mais je 

ne me rappelle de rien, c’est des choses qu’on m’a racontées. Les gens ont pensé que j’étais 

mort. Après je suis resté 6 jours à l’hôpital. » 

 

Texte de V. Egger, Agora, concernant Steve qui est resté en chaise roulante 

plusieurs mois, novembre 2019 :  
Lors de l'incendie du 17 novembre 2014 au foyer des Tattes, Steve a dû sauter du troisième 

étage par une fenêtre pour se sauver. 

Il s'est brisé la colonne vertébrale et a perdu l'usage de ses jambes. 

Après quelques semaines d'hôpital à Genève il a été transféré à la clinique de la SUVA à Sion 

ou Steve a séjourné 6 mois. Les médecins pensaient qu'il ne retrouverait pas l'usage de ses 

jambes. Steve très optimiste travaillait très dur et le jour de Pâques il m'a dit «  miracle » et il 

a fait quelques pas ! 

Un journaliste de l'lllustré est venu interroger Steve à l'hôpital de Sion pour un grand article 

qui a paru dans leur journal. On l'a même fait venir à Genève en chaise roulante pour une 

conférence de presse en lui promettant toutes sortes de choses, dont un permis B. 

Le 29 mai 2015 Steve a reçu un permis F, cela veut dire qu'il doit vivre avec 426.- francs par 

mois. 

Il souffre de terribles douleurs. En plus il a du diabète et d'autres ennuis de santé. 

Les médecins trouvent qu'il a besoin de sa femme qui, de plus, est infirmière ! 

Mais jusqu'à aujourd'hui ni sa femme ni sa fille n'ont reçu une autorisation de le rejoindre. 

mailto:coordination.asile.ge@asile.ch
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Proposition de motion 2507 « Pas d’expulsion des victimes de l’incendie du 

foyer des Tattes sans indemnisation préalable », déposée le 10 octobre 2018 

et partiellement adoptée par le Grand Conseil en octobre 2019 
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Lettre ouverte de Solidarité Tattes au Conseil d’Etat genevois 12.11.2018 

 
Solidarité Tattes 

33 rue Louis Favre 

1201 Genève 

solidaritetattes@gmail.com 

Conseil d’Etat 

Rue de l’Hôtel-de-Ville 2 

1204 Genève 

Lettre ouverte de Solidarité Tattes au Conseil d’Etat genevois 

Mesdames les conseillères et Messieurs les conseillers d’état,  

Est-ce que vous vous souvenez de cette nuit de novembre 2014 où un incendie au Foyer des 

Tattes a coûté la vie d’un jeune Erythréen et causé 40 blessés graves ? Nous, oui !  

La lenteur des secours et une porte bloquée ont obligé les personnes à se défenestrer pour 

échapper aux flammes.  Une enquête a été ouverte pour identifier les responsables de cette 

catastrophe. Mais en parallèle de l’enquête, les requérants qui logeaient dans le bâtiment qui 

a brûlé ont continué d’être soumis à des arrestations et des renvois. 

Dès  janvier 2015, la solidarité envers les sinistrés des Tattes s’organise : rassemblement dans 

la cour du Foyer, création d’un collectif qui se donne le nom de « Solidarité Tattes », pétition 

destinée aux élus cantonaux afin d’empêcher les renvois des victimes, large mobilisation 

contre le renvoi d’Ayop Aziz, qui s’est fracturé le crâne et qui souffre de stress post-

traumatique après avoir sauté par la fenêtre pendant l’incendie. 

4 ans après cette tragédie, où en sommes-nous ? 

L’enquête en est où ? 

En avril 2018, la population genevoise a appris par voie de presse que les résultats de l’enquête  

effectuée par 2 experts judiciaires vaudois étaient accablants pour l’état de Genève.  En effet, 

c’est plus de 10 manquements à la sécurité qui sont répertoriés dans le rapport des experts 

vaudois. A quoi l’Hospice Général a immédiatement rétorqué que le Foyer des Tattes est à 

considérer comme « habitation » et non pas comme « structure d’hébergement », selon la 

classification de la police du feu genevoise.  Ce changement de classification invaliderait les 

manquements dénoncés. Pourtant, pour M. Poggia, conseiller d’état, la classification des 

Tattes est conforme à la loi : c’est une « habitation » et pas une « structure d’hébergement ». 

« Même si tous les hébergements collectifs comportent des risques », conclut M. Poggia. 

Alors : habitation ou hébergement collectif ?! 

Quelle que soit la définition retenue, nous voulons savoir : Pourquoi les secours ont tellement 

tardé à venir ? Pourquoi la porte d’entrée du bâtiment était bloquée ? Pourquoi les personnes 

ont dû se jeter par la fenêtre pour échapper aux flammes ? 

mailto:solidaritetattes@gmail.com
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Les sinistrés sont où ? 

Pendant ce temps, tout ce temps, entre 2014 et 2018, comment les droits des sinistrés ont-ils 

été respectés, alors que certains ont fui la Suisse, d’autres se sont faits renvoyer et d’autres 

encore tremblent toujours de savoir si leur renvoi  est pour demain,  en général à 4h du matin 

et encadré de policiers ? Comment l’état peut garantir qu’un jugement « juste » sera rendu, 

alors que plusieurs victimes ne sont plus sur le sol helvétique pour témoigner ? Comment 

l’état peut garantir que les sinistrés seront indemnisés, alors qu’ils se font arrêter et renvoyer? 

Nous voulons savoir ! 

L’enquête avance normalement, selon le Ministère Public. Cela signifie que le rythme de la 

justice est toujours effrayant de lenteur et que c’est normal. Par contre, le rythme des renvois 

et des arrestations ne fait quant à lui que s’accélérer. Dans le cas particulier, la justice ne peut 

pas être lente, car elle concerne une population de victimes complètement instable, 

justement à cause des menaces et des renvois de le la part de l’état à leur encontre. C’est 

pourquoi nous n’attendrons pas 10 ans pour nous énerver.   

Nous, membres du collectif « Solidarité Tattes », demandons au Conseil d’Etat genevois de 

répondre aux questions suivantes lors d’une assemblée publique ouvertes à TOUTES et TOUS, 

habitant-e-s des foyers et de Genève : 

- Où en est l’enquête aujourd’hui ? 

- Quels manquements à la sécurité sont établis par cette enquête? 

- Où sont les sinistrés aujourd’hui ? 

- Quelles mesures sont prévues  pour que chaque sinistré de l’incendie puisse toucher 

l’indemnité à laquelle il a droit ? 

- Quelles démarches le Conseil d’Etat a-t-il entrepris pour que les victimes puissent 

rester en Suisse, du moins jusqu’à leur indemnisation ?  

D’ici là, nous espérons que vous, Mesdames les conseillères et Messieurs les conseillers d’état, 

ferez tout pour garantir un jugement « juste », en veillant à ce que les victimes de cet incendie 

ne soit ni arrêtées, ni renvoyées. 

Genève, le 12 novembre 2018 

Pour Solidarité Tattes : 

 

 

 

Viviane Luisier        Aude Martenot 
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Pétition Liberté et papiers pour Ayop, déposée avec plus de 2000 signatures 

en novembre 2018, rejetée par le Grand Conseil en octobre 2019 : 
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Lettre de Solidarité Tattes à M. Jornod 14.02.2019 

 
Genève, le 14 février 2019 

A l’attention de V. Luisier 
Solidarité Tattes 
Rue Louis-Favre 33 
1201 Genève 
solidaritetattes@gmail.com 
 

M. Olivier Jornot 

Ministère public 

Route de Chancy 6B 

 1213 Petit-Lancy 

 

Concerne : Demande de rencontre ou séance publique d’information relative à la 

procédure concernant l’incendie du Foyer des Tattes en 2014 

 

Madame, Monsieur,  

Par la présente, au titre de l’association Solidarité Tattes, qui a vu le jour suite à l’incendie 

survenu dans le foyer du même nom en 2014, nous nous permettons de venir vous 

demander comment faire pour avoir des informations concernant l’avancée de l’enquête 

relative à cet incendie. Jusqu’à présent, ce n’est qu’à travers la presse que nous avons pu 

recueillir à deux reprises quelques renseignements touchant cette enquête.  

 

Vous comprendrez que notre intérêt est celui de simples citoyens et citoyennes qui ont été 

choqués par cet événement, d’autant plus que, par la suite, nous avons connu de près 

plusieurs des sinistrés ainsi que les conditions qui étaient celles du foyer en 2014. Or, depuis 

cet événement, des victimes ont été renvoyées ou sont parties d’elles-mêmes. C’est 

pourquoi nous estimons qu’un verdict urge. 

 

Nous savons aussi à quel point une enquête de ce type peut prendre du temps et il est 

important pour nous de savoir que, une fois par année au moins, des éléments nouveaux 

permettent d’avancer vers le jugement final. D’avance, nous vous remercions de votre 

attention et nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

 

 

Pour Solidarité Tattes : Viviane Luisier 
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